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R0U8AIX & DÉCEMBRE 1869 

La question économique est plus que ja
mais l'objet des préoccupations générales. 
Depuis quatre jours, nous avons eu la réunion 
de lMfdtel ,du, Couvre, le meeting de Rouen, 
le manifeste de l'industrie, la lettre de M. 
Michel Chevalier et enfin la note du Journal 
officM. Cette note est un chef-d'œuvre. Elle 
respire nne candeur adorable et on croirait 
vraiment en la' J isant que Machiavel est 
revenu de l 'autre monde pour rédiger la feuille 
de M. Wittersheim. Écoutez plutôt : 

« I»'«ajquôte destinée à servir de préparation 
an second projet de loi sur les tarifs géné
raux des douanes, a donné lieu h de nom
breuses erreurs d'appréciation. Avant de pré
senter la loi, le gouvernement a le devoir de 
s'éclairer sur toutes les questions qu'elle sou
lève. En"pareil cas, sous fous les gouverne
ments, le conseil supérieur du commerce, 4e 
ragriQ'àisjte fe£)(ïfe l'industrie a été consulié. 
Erj y ajoutant des membres nouveaux et des 
Commissaires-spéciaux ayant voix délibérative, 
en les choisissant parmi les personnalités les 
pluŝ > notoirement opposées au traité de com
merce, le gouvernement a donné la preuve 
incontestable de l'impartialité de ses inten
tions. 

• Il s'agissait d'un premier degré d'ins-
tructfon. Un a voulu y voir la négation du 
droit «'information du Corps législatif. Cette 
opinion ne s'appuie sur rien. Il n'appartenait 
à persQp&e de devancer les volontés et les 
actes de Ja Chambre. L'attitude du gouver
nement est simple et nette. Il est décidé à 
s'entourer de toutes les lumières désirables 
dans un sujet qui touche à tant d'intérêts 
divers. 

s Lé conseil supérieur entendra les dépo
sitions des- délégués des différentes indus
tries. rn' . 

s 08* : dispositions seront sténographiées, 
signé*»'par eux, et, quel que soit ultérieure
ment J 'aviô' qu'émettra le conseil, ces témoi-
gnageSuTesteront et serviront de base à l'ap
préciation du conseil d'Etat d'abord, et en
suite du Corps législatif; qui est le juge en 
dermW, ressorti 

t rik& réclamations qui refusent de s'affir
mer-devant J'enquête s'écartent de ce qui doit 
être le but commun de i a vérité. 

» -Serait-ce bien servir une cause que com-
menaeiïipar la déserter î 

» Tî'faut espérer qu'il n'en sera pas ainsi, 
et queVWfièux informés, les intérêts conviés 
a se'ftttreéntendre auront confiance dans les 
intentions et l'impartialité du gouvernement, 
comme dans la prudence e t la sagesse des 
législateurs, à qui seul appartient, aux ter
mes $bi dernier, sënatus-consulte, le droit de 
voter ïês tarifs dé douanes. » 

• Erreurs,d'appréciation » est on no peut 
mieua trouvé..Les industriels se souvenant 
de l'enquête de 1860 ne croient pas à l'im
partialité des hommes qui les ont condamnés: 
erreur d'appréciation ; ils n'ont pas confiance 
dans lès * intentions » du gouvernement qui 
a to/sjours refusé d'écouter leurs plaintes si 
légitimes pourtant : erreur d'appréciation ; 
MM. Schneider, Pouyer-Quertier, Jules 
Brame, Chevandier de Valdrôme, qui doivent 

cependant savoir à quoi s'en tenir, refusent 
d'entrer au Conseil supérieur : erreur d'ap
préciation ! Franchement, le ministère du 
commerce nous croit donc bien dépourvus de 

.sens commun? 

Les industriels qui gardent, eux aussi, une 
attitude € simple » et « nette » continueront 
de repousser l'enquête du Conseil supérieur, 
composé comme il l'est, et ils ne cesseront 
de demander une enquête purement parle
mentaire. 

3. REBOUX. 

Nous lisons dans le Journal ds Paris : 

t Tandis que les protestations des chambres 
de commerce arrivent en foule contre le con
seil de commerce, le Journal officiel en publie 
une apologie assez ambiguë qu'on trouvera 
plus loin. En même temps, M. Michel Cheva
lier, membre de ce conseil et de plus séna
teur, adresse au Journal des Débats nne lettre" 
où il entreprend, pour sa part et à sa manière, 
la réhabilitation du tribunal dont il fait par
tie. L'honorable M. Michel Chevalier estime 
qu'un conseil d'enquête, composé de M- Mi
chel Chevalier est supérieurement apte à ju
ger les résultats du traité de commerce con
clu par M. Michel Chevalier. Il est naturel 
qu'il pense ainsi. Mais il doit souffrir que, 
de leur côté nos industriels, égorgés par ce 
traité nocturne, ne puissent prendre pour 
arbitres de leurs ruines ceux qui les ont 
faites. Les industriels qui réclament une en
quête législative et parlementaire ne contes
tent pas du tout, comme feint de le croire M. 
Michel Chevalier, que les ministres aient le 
droit d'instruire des enquêtes administratives 
pour préparer leurs projets de lois. Ils ne 
touchent pas 'à^cfijte question de principe et 
de droit c o n s t i t u a n t ^ . Us ne se prononcent 
qu'en fait et sur-lBBfcUe «spôce : le conseil 
supérieur, tel *V<—W 1 (Ainjo se M. Alfred Le 
Roux. Leur p r é t e é t i ô n P r e J l e ce conseil su
périeur, en la forme qui5 lui" a été dounéepar 
M. Alfred Le Roux, rtfest que la conr pré-
vôtale du libre-ochang^aL puisqu'on leur fait 
grâce de ne pas leur envoyer des gendarmes" 
pour les appréhender au corps et les traîner 
devant ces grands prévôts, ils se dispenseront 
de comparaître. Ainsi, d'un côté il est bien 
entendu que M. Alfred Le Roux, éclairé des 
lumières de M. Michel Chevalier et de M. 
Rouher a droit de faire une enquête et il la 
fera. Mais il est bien entendu aussi que les 
industriels ont le droit de se moqner de cette 
enquête, et ils s'en moqueront; qu'ils ont le 
droit de réclamer à grands cris l'enquête 
parlementaire et ils crieront jusqu'à ce qu'on 
la leur accorde. — Mais! s'écrie M. Michel 
Chevalier désespéré, le Corps législatif sera 
donc tout à lui seul? C'est de la convention 
toute pure ! — Pour un peu, M. Michel accu
serait nos industriels ds vouloir rétablir l'è-
chafaud! Ils ne veulent rétablir que leurs mé-
tiars, leurs cheminées, leurs fourneaux et 
leurs broches, démantibulés par une écono
mie politique malsaine, et, comme ils ne 
pensent pas que M. Alfred Le Roux songe à 
les aider dans cette œuvre, ils laisseroet M. 
Alfred Leroux en tête à tête avec M. Michel 
Chevalier, M. Rouher et M. Gaudin. Leur ja
cobinisme effréné ne va pas au delà, mais il va 
jusque-là et il ne compte pas reculet d'une 
semelle.» 

le M e e t i n g i n d u s t r i e l d e R o u e n 

suite 

M. LEGAY-LEBAnxir, maire"qe Falaise, de
mande la porole. Dans un diaours fort sensé 
ert même temps que très-spifftuèL il se fait 
l'écho des plaintes de rindusfie de la Basse-
Nprmandie dont il est le délfcué. Nous souf
frons plus que vous encorej dit-il, du m an-, 
que de communications f e r l e s . Il explique. 
les démarches qu'il a dû faire ' pour obtenir, 
dans sa région des chemins de fer. Une li-
gçe. de Condé à Fiers, décrétée depuis 1860 
n'est pas encore terminée. Une autre ligne 
dé quatre kilomètres reliant fFalaise à la li-
l ign^duMans a été inaugu'èVanfin. Un ban
q u e t a i t donné à cette oœasïbn. Les admi
nistrateurs de l'Ouest ne v»ùfurent'y. assister 
qu'à la condition que j 'en serais exclu. ' Ces 
messieurs craignaient que /e ne me;»nirse en
core une fojfcnnterprcte des réclamations 
de nos contr|^Bfcntre la conpagnie de l'Ouest. 
(Bravos.) ^Ê V . 

Oni, nous .àw»"™ronrsuit l'orateur que si nous 
n^.pouvons filer de coton, nous n'avons qu'à 
fermée nos usines. Il serait difficile de se 
montrer plus inhumain et de faire preuve de 
moins de patriotisme. L'Amérique protège 
son industrie. Pourquoi aurions nous la ma-
adresse de laisser périr la nôtre? On a fait 

des efforts inouïs pour ?ésister à la concur 
rence étrangère. C'est au moment que nous 
succombons qu'on nous conseille do fermer 
es dernières usines qui fonctionnent. On n'a 
donc pas compris que lorsque nous aurons 
disparu les Anglais resteront les maîtres et 
qu'ils abuseront de leur Monopole. (Très-bien! 
triés-bien.) L'orateur fait;*essortir avec beau
coup d'à-propos les cauâes de notre infério
rité à l'égayd de l'Angleterre et de la Suisse. 
Nous n'avora pas de colonies; partant pas de 
déboifchès; lAhgleterro en a; nos agents con
sulaires sont des fils de famille peu initiés 
aux affaires; ceux de l'Angleterre sont des 
hommes pratiques. Nous manquons de capi
taux et combien de ceux qui ont engagé leur 
jortune dans l'industrie regrettent de l'avoir 
fait, alors qu'il leur, eut été si facile^d'ache-
ter des pTt»priét(^'êTdè~XTm?<m^TeirtiéVs. n» 
ont préféré le travail et on les récompense 
en leur conseillant de fermer leurs usines 
pour livrer la France à l'Angleterre manufac
turière. 

L'orateur entre dans d'autres développe
ments qui tous sont très-favorablement ac
cueillis par l'auditoire; mais, à notre grand 
regret, le manque d'espace nous met dans la 
nécessité de les passer sous silence. 

Qu'il nous suffise de dire que le délégué de 
la Basse-Normandie a été vivement applaudi 
et qu'il a reçu de nombreuses félicitations. 
M. Pouyer-Quertier reprend la parole pour 
répondre aux assertions de M. Jules Simon 
et des libre-échangistes du Midi. C'était là le 
but principal de la séance, car il importait que 
l'opinion publique ne restât pas sous le coup 
des renseignements inexacts qui ont été don
nés pour prouver que les traités de com
merce avaient donné de merveilleux résultats. 

M. POUYER-QCERTIER :Qnoiqu'il soit bien 
tard, je ne puis pas m'abstenir de protester 
contre les manifestations libre-échangistes 
du Midi. Il faut démontrer à nos compatriates 
que quand on roule sur l'or et la fortune,on 
n'a pas pour cela le droit de traiter ceux qui 

sont au milieu des ruines et dans la détresse 
comme des égoïstes. (Très-bien !) Ce n'est 
pas un sentiment de jalousie qui m'inspire. 
Je veux et nous voulons la prospérité de tous; 
mais on a lancé contre l'industrie du Nord 
de telles accusations que je dois les relever 
et confondre nos accusateurs par leurs pro
pres chiffres. (Applaudissements.) 

Vous le savez : un meeting considérable a 
eu lieu à Bordeaux. Les députés de la Giron
de, jaloux de soigner leurs commettans, y 
assistaient. Je vous avoue que moi, qui con
nais plusieurs des hommes honorables qui se 
trouvaient à cette réunion, qui se disent li
béraux, et qui ont toujours, comme M. Jules 
Simon, critiqué, tous les actes du gouverne
ment, j ' a éléj&orf ris de les voir céder de la 
sorte au désir d'entretenir leur popularité. 
(Bravos.) Je croyais avoir assez dit, assez 
r.épété, assez prouvé que les relevés de douane 
étaient fantaisistes, pour supposer que les 
adversaires du gouvernement ne viendraient 
pas baser leurs argumentations sur les chif
fres du gouvernement. Comment se fait-il 
que M. Jules Simon qui, pendant dix ans, a 
attaqué et combattu M. RouhéP, ait pu, pour 
les.besoins de sa cause en faire nn dieu et 
devenir son prophète ! (Applaudissements 
prolongés.) Et c'est lui qui à Bordeaux vient 
citer des chiffres en disant : « Ils ont été 
fournis par M. Rouher à la tribune du Corps 
législatif les 19 et 20 mai 1868 ; on no peut 
donc pas les contester. » 

Eh bien! je déclare que ces chiffres sont 
inexacts ; je déclare qu'il n'est pas vrai que 
les exportations de vins aient augmenté 
dans les proportions qu'on indique. Où donc 
ces chiffres ont-ils été pris ? Oh ! sans doute 
dans l'enquête agricole présidée à Rordeaux 
par M. de Forcade, ministre actuel de l'in-
térieu. Voici ce qu'il est dit dans le compte-
rendu de cette enquête, page 74 : 

I « Ici encore, messieurs, j 'a i à vous mon-

Jr e r t i n renseignement plus précis, c'est le 
ableau des exportations des vins. Le chiffre 

des envois faits en Angleterre seulement en 
1865 est de cinq millions d'hectolitres supé' 
rieurs à celui do 1859. L'exportation totale 
pour l 'é l rangera été de 20,416,623 hecto
litres « juon compris l'Amérique et les co-
Ibriiés. » 

Ainsi donc, d'après M. de Forcade, les 
envois de vins en Angleterre auraient été de 
cinq millions d'hectolitres supérieurs en 1865 
à ceux de 1859. Or, messieurs, vous allez 
voir d'après le relevé suivant des douanes 
ce qu'il faut penser du chiffre gigantesque 
de M. de Forcade. De 1847 à 1853 nos im
portations en vins se sont ainsi réparties : 

.1847 — 2,008,000 hectolitres. 
1848 — 2,096,000 ; — 
1849 — 2,534,000 — 
1850 — 2.580,000 — 
1851 — 3,060,000 — 
1852 — 3,176,000 — 
1853 — 2,677,000 — 

Pendant cette même période les importa
tions en vins de luxe étaient de trois mille 
cinq cents hectolitres par an. Survint, en 
1853, l'oïdium. Je dois donc arrêter là ma 
comparaison et ne la reprendre qu'en 1860, 
après les traités de commerce. Voici ce que 
je trouve alors dans les tableaux officiels 
de la douane, ear si les valeurs des douanes 
sont toutes contestables, il n'en est pas de 
même des quantités que je n'ai jamais eu 
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' La comtesse en ce moment passait devant 
les deux jeunes-gens , qui causaient dans 
l 'embrasure d'une fenêtre .Ils s'inclinèrent 
devant elle. Le major salua, non sans hau
teur ; Georges se redressa vivement sous 
son regard. Mais les yeux de Christine s'ar
rêtèrent sur les siens, et il ne vit qu'elle. Elle 
sourit doucement au chevalier de Valborg, 

t Voilà, dit Axel, un sourire qui a eu soin 
de se tromper d'adresse. Tout va bien ; dé
cidément, vous êtes né sous une heureuse 
étoile. 

— Je n'en sais rien, dit Georges ; mais je 
ne fais jamais de sentiment après minuit.. . 
Est-ce qu'on soupe à Stokholm ? Je voudrais 

boire une bouteille de vin de France à la 
santé des Suédois— 

— et des Suédoises ! 
— Rien entendu ! 
-r- Rien de plus facile. Nous avons ici no

tre Café de Paris, ainsi nommé parce qu'il 
est tenu par un Allemend et fréquenté par 
des Anglais. Il est dans la rue de la reine.non 
loin du palais de la belle ; car nous avons 
un palais, mon cher comte ! 

— Eh bien ! chevalier, je vous invite à 
souper. 

— J'accepte. 
— A la seule condition que nous ne parle

rons pas d'elle. 
— J'aurai soin de vous désobéir. 
— Andiamo ! » 
Les deux jeunes gens descendirent gaie

ment l'escalier d'honneur, garni d'un tapis 
rouge et planté de petits sapins auxquels on 
avait mis des fleurs de serre dans les bran
ches, pour leur donner une apparence de vé
gétation exotique. 

« Enveloppez-vous, dit Axel au moment ou 
son groom ouvrait la porte du vestibule ; il 
est une heure après minuit, nous allons 
passer les ponts, il fait trente degrés de froid 
à l'ombre, et mon traîneau est découvert ! 

—. Andiamo ! » répéta Georges en modu
lant la délicieuse phrase de Mozart a mise 
dans la bouche de Zerline et de Mazetto. Et 
il se jeta au fond de la petite voiture basse, 
découverte comme le chevalier l'avait dit. 

Les chevaux, sans bruit, connues des fan-
tomes, emportèrent le traîneau rapide, qui 
glissait sur la neige durcie. De chaque côté, 
los maisons noires semblaient courir ; la lune 
riait dans le ciel, toute blanche, entre les 
nuages gris. Un coup de vent froid avertit les 
voyageurs • qu'ils franchissaient la petite ri
vière de Norrstrom et les bains de Rosen. 
Us entrèrent bientôt dans la longue rue de 
Drottninggatam (la rue de la Reine). Au 
bout de cihq minutes les chevaux fumants 
s'arrêtaient devant la taverne de Hans-Bam-
berg, éclairée a giorno. Hans-Banberg est ho
noré de la confiance de toute la jeunesse 
élégante, et il ne ferme jamais son café les 
nuits de bal. Les deux jeunes gens traver
sèrent, entre deux rangées de torches rési
neuses fixées au mur dans des anneaux de 
fer, un petit vestibule garni d'arbres aux 
verts rameaux, et franchissant les vingt 
marches d'un escalier de obis, ils se trouvè
rent à la porte de la salle commune*. 

« Norra ! un cabinet, dit Axel en prenant 
par le menton une grande et belle fille qui 
était venue à sa rencontre : c'est possible, 
j 'espère ? ajouta-t-il en lui tapant familière
ment sur la joue. 

— Tout est possible à monsieur le cheva
lier. 

— Même de t'empêcher d'avoir des amou
reux ? 

— Cela plus que tout le reste ! dit Norra 
en faisant une belle révérence. 

— Je te préviens, friponne, que je n'en crois 
pas un mot !... Mais n'importe.. . . c'est ton 
affaire ; à souper ! 

— Que veut monsieur le chevalier ? 
— Ce que t u a s . . . . des huîtres. 
— Monsieur le chevalier veut r i re . . . . Il y 

a trois mois qu'elles sont gelées au fond de la 
mer. 

— C'est juste ! Eh bien ! ce que tu vou
dras , et du Champagne Cliquot ! Vous ver
rez, mon cher comte, qu'il faut venir en 
Suède pour boire des vins de France. 

— Il n'est pas encore frappé, monsienr le 
chevalier. 

— Eh bien ! ma belle, ouvre la fenêtre, 
et ce sera fait tout de suite. » 

Norra descendit pour aller commander le 
souper. 

« Savez-vous, mon cher Axel, dit Georges 
en s'asseyant, que je vous trouve assez Sy
barites de vous faire servir à table par de jo
lies filles ? 

— Qne voulez-vous, mon cher comte ? nous 
aimons mieux cela qne des garçons, comme 
chez vous ; rien ne nous déplaît comme le 
service des hommes ; celui des femmes est 
meilleure : leur main est plus légère ; elles 
ont tout à la fois plus de prévenance, puis de 
douceur et plus de délicatesse. Je suis tou
jours tenté de rire de vos valets de pied, ro
bustes gaillards qui portent à bras tendus.. . . 
une assiette de porcelaine ou un verre mous
seline. Et puis j 'avoue que j 'aime assez, com-

l'occasion de aritiquer. Voici le tableau 
exportations de 1861 â 1868,. 'c 'est-à-dire 
après les traités de commerce : 

1861 — 1.779,000 hectolitres 
1862 — 1,810,000 
1863 — 1,979,000 — 
1864 — 2,250,OQO —-
1865 — 2,780,000 ~ 
1866 -^B*,161,000 — 
18%T — 2,494,000 .— 
1868 — 2,705,000 — 

J'ajoute qne le chiffre des importation* 
qui pendant la période de 1847 a 1853, n 'a
vait été que de 3,500 hectolitres par a n . 
est montée de 1861 à 1868 à une moyen»» 
annuolle de 145,000 hectolitres. Il résulta 4 * 
tous ces chiffres que la moyenne des expor
tations annuelles, qui avait été de «,499,000 
hectolitres de 1847 à 1853, est tombée à 
2,372,000 hectolitres après les traités do 
commerce, ce qui fait une perte de 127,000 
hectolitres par an qui, ajoutée aux 145,000 
hectoltoes importés, établissent en France) 
un stoek en perte de 271,000 hectolitres. 
Voilà, messieurs, ce que les viticulteurs 
ont gagné" aux traités de commerce, c'est-à-
dire que, s'ils voulaient être justes, Éagrni 
connaîtraient qu'au lieu de Jeur être favo
rable le nouveau régime leur a 6(4 désavaq» 
tageux. (Bravos prolongés.) 

Mais que deviennent an milieu de tout cela, -
les 5 millions d'hectolitres dont parlait M. de) 
Forcade à l'enquête de la Gironde ? On au
rait gagné 5 millions d'hectolitres dans 1% . 
seule année de 1865 a l'adresse de l'Angle*- ; 
terre seulement, tandis que dans cette mémo 
année la Grande-Bretagne ne nous a pris en 
totalité que 165,943 hectolitres ! (Rire génér 
rai.) Le rapport se trompe donc de 4,900,5*0 
hectolitres, soit de 2,178,019 barriques bocr 
delaises. Il n'eût pas fallu moins d'une flotte 
de 1,400 navires do 350 a 400 toaaeanx 
pour emporter en Angleterre tous ces pro
duits de la Garonne. Mais, messieurs, quand 
Guillaume le Conquérant partit en 1066 des 
cotes normandes pour la conquête de l'An» 
gleterre, il n'avait pas une flotte aussi con
sidérable, et il est vraiment étrange que la 
douane qui veille avec tant d e diligence su» 
lés mouvements des ports n'ait naît va se 
diriger vers les côtes de la Grande-Bretagne, 
cette immense escadre que le rapport de l'en» 
qnête agricole de la Gironde a seul signalé, 
(Applaudissements prolongés.) 

Voulez-vous connaître l e Yolume repré» 
sente par ces 2,178,019 barriques T II repré» 
sente quatre fois le cube de la cathédrale si 
les nefs de l'édifice atteignaient le sommet 
de Ut plus haute des tours. (Rire général.) 

M. de Forcade, vous venez de le voir# 

évalue à 20,416,000 hectolitres l'exportation 
totale de la France en 1865. Or, ta vérité 
est que cette exportation a été seulement de 
$,780,000 hectolitres. C'est donc encore nne 
exagération de 17,936,000 hectolitres. D « 
poussé la fantaisie, dans l'enquête agricole 
de la Gironde, jusqu'à multiplier par sept l e 
chiffre réel des exportations française*. 

Et voilà par quels documents on a ren
seigné les populations de la Gironde sur le 
développement de leur commerce. Si leurs 
convictions reposent sur de telles basée, 
nous devons conserver l'espoir que mieux 
renseignés nous les ramènerons facilement 
à la vérité des faits et à des doctrines plus 
saines et plus équitables. Nous leur ferons 

me coup d'œil, voir passer et repasser de
vant moi ces jolies créatures enjupon court , 
en corset de couleur, le petit bonnet sur 
l 'oreille,— un rien de bonnet, un morceau do 
velours, et un bout de dentelle chiffonné sur 
le chignon, —et l'œil éveillé ! Oui, j 'a ime 
mieux cela que vos laquais solennels, empe
sés dans leur cravate. » 

Axel eût peut-être continué longtemps sur 
ce ton, mais il fut interrompu par deux pe* 
tits coups frappés à la porte. 
C'était Norra qui revenait accompagnée d'une 
seconde piga (c'est le nom qu'on donne a ces 
jeunes filles(l), portant les flacons et les pla
teaux. On eût dit deux jolies lutins échappés 
à cette fraîche province du Bléking, où le 
sang rose coule sous la peau satinée. En deux 
minutes le souper fut servi. 

c Plaise à votre Honneur, si quelque chose 
manque , deux coups sur le verre. . . . et bon 
appétit !... » 

Les deux pigas sortirent en faisant force 
révérences. 
• Axel découpa lestement un jerper. «orte 

de gibier de la taille d'un fort pigeon, à la 
chair blanche et savoureuse, dont le fumet 
délicat excite l'appétit et donne soif. George> 
fit sauter le bouchon cerclé de fer d'une bou
teille à fine encolure. ' 

t Et maintenant, dit le chevalier en cho
quant les verres, à la santé de vos amours , . 

1. Piga vient de l'abjective pig, qui veut dire 
mutin, éveillé. Les jeunes filles de Stockholm ont 
mérité d'en faire le substantif qoi les désigne. 
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